
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE                                     R E G I S T R E 
 

           DÉPARTEMENT           DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL MUNICIPAL 
  

             DU GARD 

                    DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT  ALEXANDRE 
Nombres de Membres  

Afférents au Conseil Municipal : 15           Séance du LUNDI  14  FEVRIER 2022 
Qui ont pris part à la délibération : 9 

Date de la convocation : 

Le 8 février 2022 L’an deux mille vingt-deux et le LUNDI QUATORZE FEVRIER à vingt-

heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune régulièrement 

convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de ses 

séances sous la présidence de M. Jacques BERTOLINI, Maire, 

Date d’affichage : PRÉSENTS : M. Didier MASSOT, M. Michel VENDITTI, Mme Chantal 

SABATIER Adjoints, 

 M. Olivier SEBIRE, Mme Géraldine GHEUR, Mme Elodie LE CAER, Mme 

Christine SALANÇON, M. Christian BURDET. 

                                   

Absents : Mme Héloïse MARBET, M. Alain ACERBIS, M. Benjamin 

ROCA, M. Maxime BEUGNON, Mme Annick CONTY et M. Antoine 

COLLOCA. 

  

Mme Chantal SABATIER a été nommée secrétaire de séance. 

 

Après approbation du compte-rendu de la précédente séance, il est passé à l’ordre du jour. 

--------------- 

1 Délibération : PORTANT AUTORISATION DONNÉE AU MAIRE POUR ENGAGER, LIQUIDER ET 

MANDATER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT – BUDGET PRINCIPAL 2022  

 

M. le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

 

Article L1612-1 modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  

 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 

s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget. 

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

 



Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur 

des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus 

au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable 

est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

 

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 

 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2021 : 554 529 € 

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 

  

Ainsi, 

 

Vu la délibération d’autorisation en date du 31 janvier 2022, 

 

Considérant qu’il y a lieu de la modifier, 

 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 

hauteur de 109 650 €  (< 25%). 

  

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

  

- Avances et acomptes versés sur commandes d’immos corporelles 104 000 € (chap. 23, art. 238) 

- Constructions 2 000 € (chap.23, art. 2313) 

- Installations générales, agencements, aménagements des constructions 1 800 € (chap. 21, art. 2135) 

- Autres immobilisations corporelles 1 500 € (chap. 21, art. 2188) 

- Mobilier 350 € (chap. 21, art. 2184) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de M. le Maire dans 

les conditions exposées ci-dessus.  

       -------------- 

2 Délibération : PORTANT AUTORISATION DONNEE AU MAIRE POUR REGLER UNE CESSION 

FONCIÈRE  
   

M. le Maire rappelle que la parcelle D 1049 devait être rétrocédée à l’euro symbolique par le propriétaire à la 

commune. 

 

Ainsi, 

Vu le plan de division, 

Considérant que la rétrocession n’a à ce jour pas encore été régularisée et qu’il y a lieu d’autoriser M. le Maire à 

y procéder, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Autorise la rétrocession à l’euro symbolique à la commune de la parcelle D 1049, 

- Dit que l’enregistrement sera réalisé par la SCP MESSIE-FERAUD, 

- Dit que les frais d’enregistrement seront à la charge de la commune et inscrits au budget 2022, 

- Autorise M. le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous les pièces afférentes à ce dossier. 

                                                             -------------- 

 

 



3 DEBAT PORTANT SUR LES GARANTIES ACCORDEE AUX AGENTS EN MATIERE DE 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  
   

M. le Maire rappelle que la protection sociale complémentaire, dite PSC, est constituée des contrats que les agents 

territoriaux souscrivent auprès de prestataires en santé en complément du régime de la sécurité sociale et en 

prévoyance (ou garantie maintien de salaire).   

Le législateur a prévu en 2007 la possibilité pour les employeurs locaux de participer financièrement aux contrats 

de leurs agents. Le dispositif, précisé dans un décret d’application n°2011-1474 du   

8 novembre 2011, permet aux employeurs de participer aux contrats dans le cadre : 

• D’une labellisation : les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et souscrits 

individuellement par les agents.  

• D’une convention dite de participation à l’issue d’une procédure de consultation ad hoc conforme à la 

directive service européenne et respectant les principes de la commande publique. Cette procédure peut 

être conduite par la collectivité elle-même ou être confiée au centre de gestion agissant de manière groupée 

pour toutes les collectivités intéressées. L’avantage est dans ce cas de s’affranchir d’une procédure 

complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat et d’obtenir des tarifs mutualisés. 

 La nouvelle ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, qui attend ses décrets d’application, prévoit 

l’obligation pour les employeurs de participer financièrement aux contrats prévoyance de leurs agents en 2025 

(elle ne pourra être inférieure à 20% d’un montant de référence) et aux contrats santé en 2026 (qui ne pourra être 

inférieure à 50 % d’un montant de référence). Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d’une 

couverture assurantielle les garantissant contre la précarité et d’harmoniser avec la législation déjà en vigueur dans 

le secteur privé.   

M. le Maire précise alors que les employeurs publics doivent mettre en débat ce sujet avant le 18 février 2022 au 

sein de leurs assemblées délibérantes et dans le cadre du dialogue social avec les instances représentatives du 

personnel. Ce débat peut porter sur les points suivants : 

• Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages financiers, 

articulation avec les politiques de prévention, attractivité …). 

• Le rappel de la protection sociale statutaire. 

• La nature des garanties envisagées. 

• Le niveau de participation et sa trajectoire. 

• L’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire. 

• Le calendrier de mise en œuvre. 

 Ce débat s’appuiera par ailleurs sur les dispositions de l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 relative à 

la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique qui prévoient que les organisations syndicales 

peuvent conclure et signer des accords portant sur différents domaines de la gestion des ressources humaines et 

notamment de la protection sociale complémentaire.  

Cette brique assurantielle vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité de certains métiers et limiter la 

progression de l’absentéisme.   

Ainsi, selon un baromètre IFOP pour la MNT de décembre 2020, la couverture des agents est la suivante : 

• Près des 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé : 62% ont 

choisi la labellisation et 38% la convention de participation. Le montant de la participation s’élève en 

moyenne à 18,90 euros par mois et par agent. 

• Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire prévoyance : 62% 

ont choisi la convention de participation et 37% la labellisation. Le montant de la participation s’élève en 

moyenne à 12,20 euros par mois et par agent. 

  

Les employeurs publics locaux qui déclarent participer financièrement à la protection sociale complémentaire de 

leurs agents en santé et/ou en prévoyance, mettent en avant que cette participation financière améliore les 

conditions de travail et de la santé des agents, l’attractivité de la collectivité en tant qu’employeur, le dialogue 

social et contribue à la motivation des agents. Cette participation financière doit s’apprécier comme véritable 

investissement dans le domaine des ressources humaines plus que sous l’angle d’une coût budgétaire 



supplémentaire. Et peut faire l’objet d’une réflexion sur des arbitrages globaux en matière d’action sociale et de 

protection sociale en lien avec les partenaires sociaux. Le dispositif des conventions de participation renforce 

l’attractivité des employeurs et peut permettre de gommer certaines disparités entre petites et grandes 

collectivités.   

Il s’agit alors d’une véritable opportunité managériale pour valoriser leur politique de gestion des ressources 

humaines. En prenant soin de leurs agents, les élus donnent une dynamique positive de travail afin de délivrer une 

bonne qualité de service aux habitants de leur territoire.  

Il reste à ce jour un certain nombre de points à préciser à travers les décrets d’application de l’ordonnance sur la 

protection sociale complémentaire. Parmi eux : 

• Le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel panier de soins minimal pourra 

correspondre en santé, quelle garantie en prévoyance) et l’indice de révision retenu. 

• La portabilité des contrats en cas de mobilité. 

• Le public éligible. 

• Les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des consultations. 

• La situation des retraités. 

• La situation des agents multi-employeurs. 

• …. 

 Après cet exposé, M. le Maire déclare le débat ouvert au sein de l’assemblée délibérante.  

Le Conseil municipal a débattu des enjeux de la protection sociale complémentaire.  

-------------- 

Questions diverses : pas de questions.  

 

Clôture de la séance à 21 heures 30. 
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